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Le présent rapport explicatif précise la base légale de l’instrument de politique agricole « Utilisation 

durable des ressources naturelles », visé aux art. 77a et 77b de la loi fédérale du 29 avril 1998 sur 

l’agriculture (loi sur l’agriculture, LAgr, RS 910.1). L’instrument en question sera nommé ci-après 

« programme d’utilisation durable des ressources ». Le présent rapport explicatif sert à l’entité 

responsable du projet d’aide à l’élaboration de demandes dans ce domaine.  

 

Le rapport explicatif est conçu comme suit : après quelques remarques préliminaires concernant la base 

légale, le programme d’utilisation durable des ressources est replacé dans le contexte d’instruments et 

de mesures similaires prévus dans l’agriculture. Les deux articles concernés sont ensuite expliqués 

alinéa par alinéa. En troisième lieu, vient une description des processus de dépôt et d’examen de la 

demande de soutien. L’annexe comporte un aperçu du processus d’élaboration et d’approbation des 

projets ainsi que du déroulement d’un projet d’utilisation durable des ressources auquel sont joints des 

modèles de présentation et listes de contrôle. 
  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1998/3033_3033_3033/fr
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Liste des abréviations 

• AGS : Agroscope 

• AP : administration du projet 

• AS : accompagnement scientifique 

• CCE : Conférence des chefs des services de la protection de l’environnement 

• CM : contrôle de la mise en œuvre 

• CO : conseil 

• COSAC : Conférence Suisse des Services de l’agriculture cantonaux 

• DEFR : Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 

• DP : direction du projet 

• FiBL : Institut de recherche de l’agriculture biologique 

• FS : financement du solde 

• FSP : Fonds suisse pour le paysage 

• IBAN : International Bank Account Number 

• IC : Information et communication 

• IN : innovations 

• KBOB : Conférence de coordination des services de la construction et des immeubles des 

maîtres d’ouvrage publics 

• LAgr : loi sur l’agriculture 

• LAT : loi sur l’aménagement du territoire 

• LEaux : loi sur la protection des eaux 

• LPE : loi sur la protection de l’environnement 

• LPN : Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage 

• ME : monitoring des effets 

• OAS : ordonnance sur les améliorations structurelles 

• OFAG : Office fédéral de l’agriculture 

• OFEV : Office fédéral de l’environnement 

• OIOP : ordonnance sur les interprofessions et les organisations de producteurs 

• ORAgr : ordonnance sur la recherche agronomique 

• PPh : produits phytosanitaires 

• SWOT : forces, faiblesses, opportunités et risques 

• USP : Union suisse des paysans 

• WWF : World Wildlife Fund 
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1 Fondements et objectifs des programmes d’utilisation durable des 
ressources 

Les bases légales du soutien à l’utilisation durable des ressources naturelles ont été établies dans le 

cadre de la politique agricole 2011. Le programme d’utilisation durable des ressources a été introduit 

afin d’améliorer l’efficience dans l’utilisation des ressources naturelles nécessaires à la production 

agricole, d’optimiser la protection phytosanitaire ainsi que de mieux protéger et d’utiliser plus 

durablement le sol et la biodiversité de l’agriculture. Le soutien financier d’une durée maximale de six 

ans dont peuvent bénéficier des projets régionaux ou propres à une branche, appelés projets 

d’utilisation durable des ressources, doit servir d’incitation à mettre en œuvre rapidement les innovations 

techniques, organisationnelles et structurelles dans la pratique agricole (Message sur la politique 

agricole 2011). 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique agricole 2014-2017, le contenu du programme 

d’utilisation durable des ressources a été développé. Depuis lors, chaque projet d’utilisation durable des 

ressources poursuit un objectif d’efficacité et un objectif d’apprentissage. Outre les effets obtenus dans 

le cadre du projet lui-même, les projets contribuent ainsi à garantir que les innovations testées avec 

succès dans la pratique dans le cadre d’un projet puissent être largement mises en œuvre dans 

l’agriculture au-delà du cadre dudit projet. Conformément à ces deux objectifs, chaque projet d’utilisation 

durable des ressources comprend un monitoring des effets et un accompagnement scientifique. Le 

programme d’utilisation durable des ressources se positionne ainsi comme un programme d’innovation 

pour l’agriculture. 

 

L’utilisation plus efficiente des ressources naturelles fait partie des grands axes stratégiques présentés 

dans le rapport du Conseil fédéral de juin 2022 sur l’orientation future de la politique agricole. Les 

conclusions et les enseignements tirés des projets soutenus par le programme d’utilisation durable des 

ressources sont utilisés pour développer la politique agricole de manière plus ciblée. 

 

Le programme d’utilisation durable des ressources a par conséquent l’objectif ci-après : 

Le programme selon les art. 77a et 77b d’utilisation durable des ressources naturelles au niveau 

régional ou sectoriel vise à une utilisation plus durable des ressources naturelles nécessaires à 

l’agriculture, à l’optimisation de l’utilisation des matières auxiliaires et à une meilleure protection de la 

biodiversité dans l’agriculture. Le programme poursuit ainsi, d’une part, un objectif d’efficacité en relation 

avec les innovations techniques, organisationnelles ou structurelles dans la région ou la filière et, 

d’autre, part, un objectif d’apprentissage qui conduit à un gain de connaissances qui va au-delà de la 

durée du projet, de la région et de la branche. Ces objectifs sont remplis lorsque ce programme permet 

de soutenir des mesures qui incitent à introduire rapidement des innovations techniques, 

organisationnelles ou structurelles dans la pratique agricole, d’abord dans la région ou le secteur de 

mise en œuvre d’un projet et ensuite, si leur faisabilité et leur utilité sont prouvées, à l’échelon national. 
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2 Art. 77a LAgr Principe 

1 Dans les limites des crédits autorisés, la Confédération octroie des contributions pour des projets 

régionaux ou propres à une branche qui visent à améliorer l’utilisation durable des ressources 

naturelles. 

 

Contributions : il s’agit d’aides financières au sens de la loi sur les subventions (art. 3 LSu). Les 

dispositions de la LSu doivent être respectées. 

 

Projets régionaux ou propres à une branche : Le projet doit avoir une assise régionale ou être lié à 

une branche spécifique. Les projets individuels ne sont pas pris en compte.  

 

Les projets régionaux doivent indiquer le périmètre de mise en œuvre du projet d’utilisation durable des 

ressources. Le périmètre défini doit être proportionné aux objectifs poursuivis. Le périmètre du projet 

doit en principe former un tout. Il est possible de déroger à ce principe, lorsque l’atteinte des objectifs 

fixés nécessite la définition d’un autre périmètre. 

 

Les projets propres à une branche ne sont pas limités dans l’espace. Le nombre des participants y est 

limité en fonction des produits et des chaînes de création de valeur concernées. Un projet d’utilisation 

durable des ressources propre à une interprofession ne doit pas obligatoirement porter sur l’ensemble 

de la branche au sens de l’ordonnance sur les interprofessions et les organisations de producteurs 

(OIPO). Il y a également de la place pour des projets mis sur pied par les producteurs d’un groupe 

spécifique de produits. 

 

Amélioration de la durabilité : les projets d’utilisation durable des ressources visent à améliorer à long 

terme la durabilité de l’utilisation des ressources naturelles conformément au principe de précaution. Le 

programme poursuit ainsi, d’une part, un objectif d’efficacité en relation avec les innovations techniques, 

organisationnelles ou structurelles dans la région ou la filière et, d’autre, part, un objectif d’apprentissage 

qui conduit à un gain de connaissances qui va au-delà de la durée du projet, de la région et de la 

branche. Les composantes écologiques de la durabilité sont à cet égard au centre des préoccupations. 

Lorsque la ressource naturelle utilisée représente un risque pour la sécurité au moment de la production, 

il est possible de définir également comme objectif des améliorations de la sécurité du système de 

production agricole. Les améliorations portent dans ce cas sur la pratique culturale employée au 

moment du lancement du projet. Les projets qui ont pour finalité l’abandon ou une réduction significative 

de la production agricole ne bénéficient d’aucun soutien. L’évaluation des projets prend en compte aussi 

bien les améliorations visées que les éventuels effets négatifs sur d’autres composantes de la durabilité. 

 

Ressources naturelles : il s’agit là des ressources naturelles pertinentes pour l’agriculture telles que 

le sol, l’eau, l’air ou la biodiversité. Ce programme sert également à optimiser l’utilisation de moyens de 

production tels qu’entre autres les produits phytosanitaires ou les médicaments vétérinaires, les engrais, 

les aliments pour animaux ou l’énergie, ainsi que des mesures dans le domaine du climat, qui sont 

pertinents en matière d’amélioration de la durabilité de l’utilisation des ressources naturelles. 

 
2 Les contributions sont octroyées à l’entité responsable du projet aux conditions suivantes : 

a. les mesures prévues par le projet ont été coordonnées ;  

b. il parait vraisemblable que les mesures prévues pourront être financées de manière autonome 

dans un délai raisonnable. 

 

L’entité responsable du projet : les initiateurs du projet assument la responsabilité générale du projet 

concerné. Ils doivent garantir la disponibilité des compétences organisationnelles et techniques 

nécessaires à la réalisation du projet. Elle garantit la mise en œuvre du projet pendant toute la durée 

de celui-ci. L’agriculture doit être représentée équitablement au sein de cette entité. Aucune institution 

scientifique ne peut faire partie de l’entité responsable du projet. L’entité responsable du projet peut 

déléguer certaines tâches, comme la mise en œuvre du projet, à des tiers. Elle collabore avec le service 

de conseil du programme d’utilisation durable des ressources ou avec le spécialiste compétent 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1991/857_857_857/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2002/703/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2002/703/fr
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d’Agridea dans le domaine de la communication, en vue d’élaborer la documentation du projet, 

d’organiser des manifestations et de créer le matériel de vulgarisation. 

 

Le domaine de compétence de l’entité responsable du projet recouvre les tâches suivantes : 

• Responsabilité globale du projet et interlocuteur(s) de l’OFAG 

• Mise en œuvre et administration 

• Rapports à l’attention de l’OFAG  

• Information et communication en lien avec le projet 

• Contrôle de la mise en œuvre  

• Monitoring des effets du projet et accompagnement scientifique  

• Réception et transmission des contributions versées par l’OFAG  

• Garantie du financement des frais résiduels 

• Signature du contrat 

 

Mesures : dans les projets d’utilisation durable des ressources, les mesures englobent toutes les 

activités axées sur des objectifs précis qui contribuent à la réalisation de ces objectifs. Autrement dit, 

toutes les activités servant à la mise en œuvre d’innovations d’ordre technique, organisationnel ou 

structurel qui contribuent à améliorer la durabilité de l’utilisation des ressources dans la pratique 

agricole. Un projet d’utilisation durable des ressources doit être fondé sur une approche intégrale 

comportant un mélange de mesures harmonisées. Cela signifie qu’outre le soutien direct des 

innovations d’ordre technique, organisationnel ou structurel dans l’agriculture, la vulgarisation agricole, 

l’information et la communication, le monitoring des effets, le contrôle de la mise en œuvre et 

l’accompagnement scientifique font aussi partie intégrante d’un projet d’utilisation durable des 

ressources. De même, toutes les activités développées dans ces différents domaines sont considérées 

comme des mesures favorisant la durabilité. Le soutien de ces mesures se limite toutefois aux éléments 

nécessaires au projet. La recherche et le développement de mesures, y compris le développement de 

produits informatiques, ne sont pas soutenus dans le cadre de projets d’utilisation durable des 

ressources et les projets de pure vulgarisation ou recherche ne peuvent pas être financés dans le cadre 

du programme d’utilisation durable des ressources. 

 

Les mesures appliquées sont ciblées sur l’agriculture. L’intégration dans le projet d’autres acteurs de la 

chaîne de création de valeur pourrait cependant être pertinente, en fonction des objectifs poursuivis. 

Dans ce cas, la direction et l’administration du projet ainsi que le monitoring des effets et 

l’accompagnement scientifique peuvent également inclure les activités de ces acteurs. Toutefois, seules 

les innovations mises en œuvre dans de domaine de l’agriculture sont soutenues financièrement dans 

le cadre d’un projet d’utilisation durable des ressources. Les mesures dans le domaine de la 

consommation ou de la commercialisation ne font pas l’objet d’une aide. 

 

Les exploitations agricoles participantes doivent s’engager dans le projet aussi rapidement que 

possible. Si elles ne commencent qu’au cours de la deuxième moitié du projet, cela doit être pour un 

motif justifiable. 

 

Les innovations techniques, organisationnelles ou structurelles qui se sont avérées efficaces seront 

mises en œuvre dans le cadre des projets. Cela signifie que les effets auront été démontrés au moyen 

d’études scientifiques réalisées dans un cadre contrôlé ou seront communément acceptés sur la base 

de considérations théoriques ou de résultats modélisés. Les effets attendus doivent être 

compréhensibles et quantifiables. 

 

L’amélioration de la durabilité de l’utilisation d’une ressource naturelle particulière ne doit pas se faire 

au détriment de l’utilisation des autres ressources naturelles. Les éventuels effets secondaires 

correspondants doivent être étudiés dans le cadre de l’accompagnement scientifique. En cas de conflit 

d’objectifs, il convient de procéder à une pesée des intérêts. 

 

Au cas où d’autres activités ou projets existeraient déjà ou seraient lancés dans la région de mise en 

œuvre du projet, tels des projets de protection des eaux conformes à l’art. 62a de la loi sur la protection 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1992/1860_1860_1860/fr
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des eaux (LEaux), de développement régional, de promotion de produits indigènes et régionaux (art. 93, 

al. 1, let. c, LAgr), de protection de la biodiversité ou encore des projets financés par des fonds privés, 

il s’agit de découvrir des synergies et de les mettre à profit. Les subventions à double doivent être 

exclues. Les documents disponibles tels que carte de protection des eaux souterraines, carte de 

protection des sols, directives de mise en réseau ou plan des mesures de protection de l’air, doivent 

être pris en compte dans l’évaluation. La coordination des objectifs et des innovations techniques, 

organisationnelles ou structurelles doit être décrite et assurée. Les éventuels conflits d’objectifs et 

indemnisations à verser ainsi que d’autres planifications et projets pouvant avoir une incidence sur le 

projet d’utilisation durable des ressources (construction de routes, améliorations structurelles agricoles, 

etc.) doivent être mentionnés. 

 

Si des dispositions fédérales, cantonales ou communales rendent obligatoire l’obtention d’une 

autorisation pour la mise en œuvre de certaines innovations techniques, organisationnelles ou 

structurelles dans le cadre d’un projet, l’autorisation délivrée doit être valide pour que les contributions 

puissent être versées.  

 

Projet finançable de manière autonome dans un proche avenir 

Les contributions accordées par la Confédération représentent un financement initial limité dans le 

temps. Au-delà de la période de financement initial, l’effet d’amélioration de la durabilité doit, pour le 

moins, perdurer. Dès le dépôt de la demande de soutien, les initiateurs du projet doivent indiquer 

comment ils se proposent d’en maintenir les effets bénéfiques une fois échus les six ans de mise en 

œuvre. Plusieurs facteurs peuvent contribuer à la pérennité d’un projet : les innovations techniques, 

organisationnelles ou structurelles s’avèrent avoir des effets économiques positifs, elles sont 

définitivement adoptées et imposées ou elles continuent d’être financées par des tiers au terme de la 

durée du projet, etc.  

 

S’il pas n’est possible, lors du dépôt de la demande de soutien, d’avoir une idée définitive de la manière 

dont les effets du projet pourront être maintenus au terme de sa réalisation, il convient de présenter des 

approches crédibles et, au plus tard lors de la remise du rapport intermédiaire au bout des trois 

premières années, de soumettre un concept contraignant, à approuver par l’OFAG.  

 

Deux ans après la fin de la phase de mise en œuvre, il convient en outre d’élaborer un rapport final 

indiquant si les effets attendus du projet ont pu être maintenus. Pour ce faire, il faut d’une part poursuivre 

le monitoring des effets pendant deux ans au terme de la durée de la phase de mise en œuvre. D’autre 

part, il faut démontrer dans le rapport final que les innovations techniques, organisationnelles ou 

structurelles ont été maintenues. 

  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1992/1860_1860_1860/fr
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3 Art. 77b LAgr Montant des contributions 

1 Le montant des contributions est calculé en fonction de l’effet écologique et agronomique, 

notamment de l’augmentation de l’efficacité dans l’utilisation de substances et d’énergie. Il se monte à 

80 % au plus des coûts occasionnés par la réalisation des projets et des mesures. 

 

Efficacité du projet aux plans écologique et agronomique : l’amélioration de la durabilité de 

l’utilisation des ressources naturelles est évaluée en lien avec les objectifs d’efficacité et les objectifs 

d’apprentissage. L’entité responsable du projet fixe des objectifs d’efficacité ambitieux et définit pour la 

réalisation de ces objectifs des innovations techniques, organisationnelles ou structurelles efficaces. 

Leur effet dans le cadre du projet est mis en lumière par le monitoring. Les objectifs d’apprentissage et 

l’accompagnement scientifique y associé visent spécifiquement à générer des connaissances sur la 

faisabilité et la pertinence des innovations techniques, organisationnelles ou structurelles mises en 

œuvre dans le cadre du projet, ayant une valeur au-delà du projet. Ceci dans la perspective d’une mise 

en œuvre ultérieure des innovations au-delà de la région et de la branche concernées par le projet. Les 

effets découlent de la qualité de l’accompagnement scientifique. 

 

Coûts imputables :  

Les coûts inhérents au projet d’utilisation durable des ressources sont répartis en coûts imputables et 

coûts non imputables. Les coûts imputables comprennent les catégories suivantes : 

• Direction de projet 

• Administration du projet 

• Mise en œuvre des nouveautés techniques, organisationnelles ou structurelles 

• Vulgarisation 

• Information et communication 

• Contrôles de la mise en œuvre 

• Monitoring des effets 

• Accompagnement scientifique 

 

 

En ce qui concerne l’imputabilité des coûts, on ne fait pas de différence entre une entité responsable 

du projet de droit public ou privé. 

 

Dans le domaine de l’accompagnement scientifique, les coûts imputables sont les coûts qui concernent 

les études de faisabilité et de pertinence. Cela comprend l’étude de l’efficacité de la mesure dans les 

conditions de la pratique et dans le contexte d’une exploitation agricole, ainsi que l’examen des effets 

secondaires effectifs. Le caractère scientifique des études et l’application des connaissances 

techniques actuelles aux différentes mesures doivent être garantis. 

 

Son réputés imputables uniquement les coûts qui ont été effectivement engagés. Cela signifie que seuls 

sont imputables les coûts après déduction d’éventuelles réductions de paiement. Il n’est pas permis 

d’abandonner a posteriori les créances de tiers à l’encontre de l’entité responsable du projet (abandon 

de créances). 

 

Les aides financières de l’OFAG ne sont pas soumises à la TVA. Les organisations faisant partie de 

l’entité responsable du projet sont donc exonérées de la TVA pour leurs travaux et leurs dépenses dans 

le cadre du projet. Les tiers qui réalisent des travaux sur mandat de l’entité responsable du projet 

peuvent être soumis à la TVA. Si la taxe sur la valeur ajoutée est prélevée pour ces travaux, elle est 

considérée comme un coût imputable. 

 

Les prestations propres sont réputées coûts imputables dans les cas suivants : 

- Prestations propres de membres de l’entité responsable du projet. Les institutions qui reçoivent 

un autre soutien financier de la Confédération en sont exclues. 

- Prestations propres des agriculteurs et des paysannes dans le cadre des mesures de 

construction individuelles. 
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Seuls sont pris en compte les coûts directement occasionnés par la réalisation du projet et 

indispensables à l’accomplissement des objectifs définis. Les dispositions existantes et reconnues 

doivent être prises en considération pour l’évaluation des coûts (p. ex. contributions à la couverture des 

coûts, tarifs pratiqués par Agroscope et par la Conférence de coordination des services de la 

construction et des immeubles des maîtres d’ouvrage publics (KBOB), etc.). Lors de l’établissement des 

coûts, il convient de tenir compte, outre du surcroît de dépenses, de l’utilité économique de chaque 

mesure prise dans le cadre du projet (par exemple, des économies réalisées dans le cadre de la fumure 

suite à une amélioration de l’efficience des éléments fertilisants).  

 

La provenance des coûts doit être claire et détaillée. À l’intérieur de chaque poste, les coûts doivent 

être mentionnés avec indication du type, du montant, de l’unité et du taux. Il convient également de 

mentionner pour chaque poste le bénéficiaire des contributions. Lors du décompte des coûts à l’intention 

de l’OFAG, chaque élément de coût doit pouvoir être prouvé à l’aide d’un justificatif. Les coûts doivent 

être présentés conformément aux prescriptions de l’OFAG. 

 

L’OFAG se réserve le droit de fixer des parts maximales pour les différentes catégories (p. ex. part pour 

l’administration du projet).  

 

Les coûts non imputables sont les coûts dus à l’élaboration de la demande. Cette étape peut faire l’objet 

d’un soutien par l’intermédiaire d’aides financières pour la réalisation d’une étude préliminaire en vertu 

de l’art. 136, al. 3bis, LAgr, aux conditions fixées au ch. 5.1. 

 

Sont également considérées comme des coûts non imputables les valeurs résiduelles des installations 

ou des équipements soutenus en tant qu’investissements dans le cadre du projet. Ces valeurs 

résiduelles (à partir de l’année 7) doivent être clairement mises en évidence et déduites. 

 

Maximum de 80 % : les contributions peuvent s’élever au plus à 80 % des coûts imputables. Pour les 

catégories de l’administration du projet et de la vulgarisation, les contributions représentent au maximum 

50 % des coûts imputables. 

 

L’entité responsable du projet prend en charge le solde. Le financement du solde ne doit provenir ni 

directement ni indirectement de fonds fédéraux.  

 

Pour ce faire, elle peut se procurer des fonds auprès d’autres sources de financement (organismes 

privés, communes, cantons ou autres). Les aides financières externes ne peuvent pas être accordées 

sous la forme d’un abandon de créance. Les fonds doivent être intégralement transférés à l’entité 

responsable du projet.  

 

 
2 Lorsque, pour une même prestation fournie sur la même surface, des contributions ou des indemnités 

sont également versées en vertu de la présente loi, de la loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection 

de la nature et du paysage ou de la loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des eaux, ces 

contributions sont déduites des coûts pris en compte. 

 

Les doubles subventionnements doivent être dans tous les cas exclus par l’entité responsable du projet. 

Outre la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage et la loi sur la protection des eaux, cela 

concerne également les subventions fondées sur d’autres lois, comme par exemple la loi sur l’énergie. 

L’OFAG se réserve le droit de réclamer le remboursement des aides financières indûment versées. 

 

Si certaines mesures faisant partie d’un projet d’utilisation durable des ressources sont soutenues par 

un autre instrument de soutien de la Confédération, le demandeur est tenu de l’indiquer dans le dossier 

de demande. Les autres aides financières ou contributions de la Confédération doivent être indiquées 

séparément (p. ex. améliorations structurelles, contributions LPN, etc.), de même que d’éventuelles 

indemnisations par des tiers, telles des contributions du World Wildlife Fund (WWF), du Fonds suisse 
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pour le paysage (FSP), des contributions cantonales, etc. Les contributions concernées sont déduites 

des coûts imputables. 

 

Les recoupements thématiques ou de contenu entre différents projets du même domaine doivent être 

mis en évidence par l’entité responsable du projet. La mise en œuvre des mesures n’est pas doublement 

financée. 
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4 Processus 

Traitement et approbation des projets 

Le processus allant de l’élaboration d’un projet jusqu’à son approbation se déroule conformément au 

schéma de l’annexe 5.2. Pour développer des idées, réaliser des esquisses de projet et élaborer des 

demandes de projet, l’entité responsable du projet peut s’adresser au service de conseil du programme 

d’utilisation durable des ressources, qui est une instance extérieure à l’OFAG. Les prestations du 

service de conseil sont convenues directement entre celui-ci et l’entité responsable du projet. Lors de 

l’élaboration du projet, il est recommandé à l’entité responsable du projet de prendre contact aussi 

rapidement que possible avec le service de conseil. Les coordonnées du service de conseil se trouvent 

sur le site Internet de l’OFAG. Le conseil est gratuit pour l’entité responsable du projet jusqu’à un certain 

niveau.  

 

L’élaboration d’une demande portant sur un projet d’utilisation durable des ressources se déroule en 

deux étapes (cf. annexe 1) :  

 

• Esquisse de projet (étape 1) : pour pouvoir déposer une demande de projet, il faut au 

préalable impérativement déposer une esquisse de projet, laquelle doit être évaluée 

positivement par l’OFAG. La structure et le contenu de l’esquisse de projet sont définis à 

l’annexe 5.4. L’esquisse de projet est évaluée par au moins trois experts désignés par l’OFAG 

et, à titre facultatif, par le groupe d’accompagnement. L’OFAG décide de l’approbation (le cas 

échéant avec des exigences) ou du rejet (motivé) de l’esquisse de projet. Si l’esquisse de 

projet est refusée, il est possible de la réviser et de la déposer à nouveau à une date 

ultérieure. L’entité responsable du projet peut présenter l’esquisse de projet lors de quatre 

échéances au cours d’une année. Les échéances sont publiées sur le site Internet de l’OFAG.  

• Demande de projet (étape 2) : sur la base des esquisses de projet approuvées, l’entité 

responsable du projet élabore un projet. La structure et le contenu de la demande relative au 

projet sont spécifiés à l’annexe 5.5. Le délai pour le dépôt de la demande complète est le 

31 mars. La demande est évaluée par au moins trois experts désignés par l’OFAG et, à titre 

facultatif, par le groupe d’accompagnement. Après l’évaluation, l’entité responsable du projet 

présente le projet à l’OFAG et aux collaborateurs du groupe d’accompagnement du 

programme d’utilisation durable des ressources et répond aux questions. Ensuite, le groupe 

d’accompagnement prépare une recommandation à l’attention de l’OFAG en tenant compte 

de l’avis des experts. L’OFAG décide s’il entre en matière sur une demande de projet ou s’il la 

rejette. En cas d’entrée en matière sur la demande, l’entité responsable du projet est informée 

dans la décision des points sur lesquels des incertitudes subsistent et pour lesquels des 

modifications du projet sont requises. Il s’ensuit une discussion approfondie avec l’entité 

responsable du projet et une révision correspondante de la demande de projet par cette 

dernière. Les décisions de rejet sont justifiées et formulées sous forme de décisions 

susceptibles de recours. En cas de rejet, il est possible de déposer un nouveau projet sur la 

base de l’esquisse de projet déjà approuvée par l’OFAG. 

 

Si le dossier de demande concernant le projet répond aux exigences de l’OFAG, l’OFAG conclut un 

contrat avec les promoteurs du projet. Celui-ci détermine notamment :  

• les objectifs du projet ;  

• les mesures requises pour atteindre ces objectifs ;  

• la mise en œuvre ; 

• le monitoring des effets et l’accompagnement scientifique ; 

• la marche à suivre pour conserver les effets ; 

• l’établissement de rapports et la communication ; 

• le montant de l’aide financière ;  

• le versement de l’aide financière ;  

• les charges et les conditions exigées par la Confédération ;  

https://www.blw.admin.ch/fr/programme-dutilisation-durable-des-ressources-dans-lagriculture
https://www.blw.admin.ch/fr/etudes-preliminaires-de-projets-innovants
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• les dispositions à prendre si les objectifs ne sont pas atteints ;  

• le délai de validité et la résiliation du contrat.  

Le dossier de demande complet peut être remis pour avis à l’OFAG le 31 mars. Si le dossier de 

demande répond aux exigences et qu’un contrat est conclu, ce dernier ne prend effet au plus tôt qu’au 

cours de l’année suivant la soumission du projet. Les projets peuvent être lancés au début ou au milieu 

de l’année. L’examen de la demande dure environ 6 à 8 semaines. 

 

Au plus tard au moment du dépôt de l’esquisse de projet auprès de l’OFAG, l’entité responsable du 

projet doit en informer le service de l’agriculture du canton dans lequel le projet doit être mis en œuvre.  

 

L’entité responsable du projet peut formuler une demande concernant des adaptations importantes du 

projet soumis (p. ex. modifications des mesures, des contributions, etc.) au plus tard au moment de la 

communication du rapport intermédiaire au cours de la troisième année du déroulement du projet. Les 

adaptations du projet doivent être justifiées par l’entité responsable du projet et doivent être nécessaires 

pour atteindre les objectifs du projet. Elles doivent être approuvées par l’OFAG.  

 

Au cours de la seconde moitié du projet et jusqu’à la sixième année, l’entité responsable du projet ne 

peut demander que des ajustements mineurs nécessaires à la réalisation des objectifs (par exemple 

dans le domaine de l’information et de la communication ou de l’accompagnement scientifique). Il n’est 

pas possible d’apporter des modifications concernant les innovations au cours de la deuxième moitié 

du projet. 

 

Déroulement d’un projet d’utilisation durable des ressources 

Le déroulement d’un projet d’utilisation durable des ressources suit le schéma de l’annexe 5.3.  

 

Au cours des six premières années de la phase de mise en œuvre, les initiateurs du projet rédigent 

chaque année un rapport à l’intention de l’OFAG. Pour ce faire, ils utilisent le modèle mis à disposition 

par l’OFAG (voir site internet). La troisième année et la dernière année, le rapport est complété de 

manière plus détaillée et les résultats de l’accompagnement scientifique et du monitoring des effets sont 

décrits en détail. Deux ans après la fin du projet, le rapport est complété par des informations sur le 

maintien des effets après la fin du projet ainsi que par les résultats finaux de l’accompagnement 

scientifique et du monitoring des effets. 

 

Le rapport est conçu de manière évolutive. Chaque année, des nouveautés sont ajoutées et le contenu 

qui n’est plus correct est supprimé. Ainsi, au cours des huit années du projet, on dispose d’un rapport 

en constante évolution qui contient toutes les informations sur le déroulement du projet. Le rapport doit 

être remis au début du projet, en janvier, avant fin mars ou fin juillet de l’année suivante (voir annexe 

5.3). Si le projet débute en juillet, d’autres délais peuvent être appliqués. 

 

Les décomptes peuvent être soumis jusqu’à quatre fois par an. S’il est nécessaire d’effectuer un 

paiement après le 30 septembre, la même année, une estimation du montant de la facture attendue doit 

être soumise au préalable. Cette estimation doit être déposée au plus tard le 30 septembre de l’année 

concernée. Les factures soumises en octobre, novembre ou décembre sans estimation préalable des 

coûts ne peuvent être payées qu’en janvier de l’année suivante. Le décompte final annuel doit être 

déposé au plus tard le 31 mars de l’année suivante. Cela vaut également pour les projets qui débutent 

en juillet. 

 

Un versement unique est effectué par l’OFAG à l’entité responsable du projet. Celle-ci est responsable 

du transfert des fonds aux membres de l’entité responsable du projet et aux tiers. Il est conseillé de faire 

appel à un organe de révision indépendant pour contrôler le décompte annuel. 

 

La facture doit mentionner séparément les différents éléments de coûts pouvant être justifiés. Il convient 

d’utiliser le modèle fourni par l’OFAG, qui présente la synthèse des différents postes de coûts sous 

forme de tableau. 

https://www.blw.admin.ch/fr/programme-dutilisation-durable-des-ressources-dans-lagriculture
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L’OFAG peut à tout moment exiger des adaptations du projet. Les raisons possibles peuvent être, par 

exemple, des changements dans la politique agricole, des réductions budgétaires ou l’intégration des 

expériences acquises dans d’autres projets d’utilisation durable des ressources. Si le concept de 

maintien de l’effet est présenté seulement dans le rapport intermédiaire, celui-ci doit être approuvé par 

l’OFAG. Le schéma de sanctions doit également être approuvé par l’OFAG s’il n’est élaboré qu’après 

le dépôt de la demande. Celui-ci doit être déposé au cours de la première année de projet. 

 

Le contrôle de la mise en œuvre des mesures est entrepris par un organe de contrôle compétent et 

indépendant, en général accrédité.  
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5 Annexe 

5.1 Le programme d’utilisation durable des ressources dans le contexte 
d’instruments et mesures similaires, préconisés dans l’agriculture 

La législation agricole prévoit différents instruments et mesures aux objectifs similaires. La présentation 

ci-après donne un aperçu des différents instruments et mesures envisageables et contribue à faciliter 

le choix de ceux qui conviennent le mieux à chaque projet. Si les conditions de plusieurs actes normatifs 

sont remplies, les prestations sont allouées en vertu de l’art. 12 de la loi fédérale du 5 octobre 1990 sur 

les aides financières et les indemnités (loi sur les subventions, LSu, RS 616.1). 

 

Paiements directs (art. 70 à 77 LAgr) 

Les paiements directs rétribuent les prestations d’intérêt public de l’agriculture. Ils comprennent 

différentes contributions visant au maintien et à la promotion d’une agriculture multifonctionnelle. En 

particulier, les contributions à la biodiversité (art. 73), les contributions au système de production 

(art. 75) et les contributions à l’utilisation efficiente des ressources (art. 76) soutiennent et promeuvent 

également l’utilisation durable des ressources et la biodiversité. Les mesures encouragées au moyen 

des paiements directs sont définies de manière exhaustive dans l’ordonnance sur les paiements directs.  

 

Pour qu’une mesure puisse être largement encouragée au moyen des paiements directs, il faut déjà 

qu’il y ait une grande certitude quant à sa faisabilité et à son utilité pour la pratique. En revanche, le 

programme d’utilisation durable des ressources permet de soutenir également des mesures dont 

l’efficacité est prouvée, mais dont l’applicabilité dans la pratique doit encore être testée dans une région 

ou un secteur. Les mesures soutenues dans le cadre du programme d’utilisation durable des ressources 

qui ont fait leur preuve dans la pratique peuvent être adoptées par la suite dans le système des 

paiements directs et être largement soutenues. 

 

Amélioration de la qualité et de la durabilité (art. 11 LAgr) 

La Confédération peut cofinancer des mesures collectives de producteurs, de transformateurs ou de 

commerçants, qui contribuent à améliorer ou à assurer la qualité et la durabilité des produits agricoles, 

des produits agricoles transformés et des processus (art. 11 LAgr). L’ordonnance sur la promotion de 

la qualité et de la durabilité dans le secteur agroalimentaire (OQuaDu) offre la possibilité de soutenir 

concrètement des standards de production et des projets innovants. 

 

Alors que les programmes d’utilisation durable des ressources sont axés sur l’amélioration de l’utilisation 

des ressources naturelles, les projets d’amélioration de la qualité et de la durabilité au sens de l’art. 11 

LAgr doivent impérativement contribuer à l’amélioration de la valeur ajoutée, c’est-à-dire exercer une 

influence positive sur les ventes, l’accès au marché ou le prix à la production. Ils visent essentiellement 

à renforcer la collaboration le long de la chaîne de valeur ajoutée.  

 

 

Projets de développement régional (art. 87a, al. 1, let. c, LAgr) 

La Confédération peut octroyer des contributions pour le soutien de projets en faveur du développement 

régional et de la promotion des produits indigènes et régionaux auxquels l’agriculture participe à titre 

prépondérant. Ces projets sont axés sur la création de valeur ajoutée et ont entre autres pour finalité 

de renforcer la collaboration interprofessionnelle, entre l’agriculture et les secteurs connexes tels que 

l’artisanat, le tourisme, l’économie du bois et la sylviculture. Cependant, ils peuvent aussi comprendre 

des mesures destinées à réaliser des objectifs d’intérêt public (p. ex. aspects écologiques, sociaux ou 

culturels). Les mesures doivent être coordonnées conjointement avec le développement régional et 

l’aménagement du territoire. 

 

Alors que les projets d’utilisation durable des ressources visent essentiellement à améliorer le processus 

de production agricole, les projets de développement régional se situent à l’interface entre la politique 

agricole, la politique régionale et d’autres domaines politiques, telle qu’entre autres la politique en 

matière de parcs naturels.  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1991/857_857_857/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2023/698/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2023/698/fr
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Projets de protection des eaux dans l’agriculture (art. 62a LEaux) 

Certaines substances telles le nitrate (NO3-), le phosphore (P) et les produits phytosanitaires (PPh) 

peuvent aboutir dans les eaux par ruissellement ou par lessivage. Lorsque les concentrations de ces 

substances dépassent les valeurs limites définies dans l’ordonnance sur la protection des eaux 

(OEaux), le canton doit déterminer l’ampleur et les causes de la pollution et prendre les mesures 

nécessaires à un assainissement. L’art. 62a de la loi sur la protection des eaux (LEaux) donne la 

possibilité à la Confédération de soutenir substantiellement les cantons dans la réalisation de projets 

d’assainissement.  

 

À la différence des projets d’utilisation durable des ressources, les projets de protection des eaux visent 

principalement à remplir les exigences de la loi sur la protection des eaux. 

 

Études préliminaires de projets innovants (art. 136, al. 3bis, et art. 11, al. 3, let. a, LAgr) 

Dans le cadre des études préliminaires de projets innovants, les entités responsables de projets peuvent 

être soutenues lors de l’élaboration de projets efficaces, axés sur les objectifs et les instruments de la 

politique agricole. Une esquisse de projet approuvée par l’OFAG sert de base pour ce faire. L’aide 

financière est limitée à la phase des études préliminaires en rapport avec des projets innovants et à la 

préparation de demandes pour d’autres instruments de soutien de la politique agricole basés sur des 

projets. Le canton ne peut pas être bénéficiaire de contributions au titre de cette mesure. 

 

L’élaboration de projets dans le cadre du programme d’utilisation durable des ressources conformément 

aux art. 77a et 77b LAgr peut être soutenue par une aide financière pour les études préliminaires. 

 

Recherche et vulgarisation (art. 116, al. 2, et art. 136, al. 3, LAgr) 

En finançant des projets de recherche et de vulgarisation, l’OFAG soutient la génération de nouveaux 

savoirs dans le secteur agroalimentaire. Lesdits projets portent souvent sur la recherche et le 

développement de nouveaux produits ou procédés ainsi que sur le transfert de nouvelles connaissances 

dans la pratique. 

 

Projets pilotes et projets de démonstration (art. 13 de l’ordonnance sur la recherche agronomique, 

ORAgr) : 

Les projets pilotes et les projets de démonstration permettent de tester les résultats de travaux 

scientifiques sur le terrain et de les faire connaître à un large public. L’objectif est de mettre plus 

rapidement à disposition les nouvelles connaissances sous une forme pratique et de renforcer la 

capacité d’innovation du secteur agroalimentaire suisse. Dans les projets pilotes, la priorité est de 

combler le fossé entre la recherche et la pratique. Les projets de démonstration, quant à eux, se 

concentrent sur la promotion de nouvelles technologies, méthodes, processus ou services développés 

par la recherche et prêts à être utilisés dans la pratique. 

 

Mesures d’améliorations structurelles (ordonnance sur les améliorations structurelles, OAS) : 

Les mesures d’améliorations structurelles permettent d’améliorer la situation économique et les 

conditions de vie dans les exploitations agricoles. Il s’agit des infrastructures telles que les chemins 

agricoles, l’eau ou l’électricité et les bâtiments agricoles tels que les étables ou les sites de production, 

ainsi que des mesures de développement rural.  

 

Outre la mise en œuvre d’innovations techniques, opérationnelles et organisationnelles, les projets 

d’utilisation durable des ressources comprennent également des éléments de vulgarisation, 

d’information et de communication, de monitoring des effets des innovations soutenues et 

d’accompagnement scientifique pour la réalisation de l’objectif d’apprentissage. Ces éléments font 

partie intégrante de tout projet d’utilisation durable des ressources, mais sont limités aux éléments 

nécessaires au projet. Par conséquent, la recherche et le développement de mesures ne sont pas 

soutenus dans le cadre de projets d’utilisation durable des ressources et les projets de pure recherche 

ou vulgarisation ne peuvent pas être financés dans le cadre du programme d’utilisation durable des 

ressources. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1998/2863_2863_2863/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2024/652/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2022/754/fr
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Plus d’informations sous : http://www.blw.admin.ch/ 

5.2 Processus de l’élaboration à l’approbation du projet 

 
Figure 1 : Processus de l’élaboration à l’approbation du projet 

 

Le processus de l’élaboration à l’approbation du projet se déroule en deux phases (voir fig. 1) et 

comprend les éléments présentés ci-dessous. L’entité responsable du projet (y compris 

l’accompagnement scientifique), l’autorité de contrôle (OFAG), le groupe d’accompagnement chargé 

du programme d’utilisation durable des ressources et les experts sont impliqués dans ce processus.  

 

• Idée de projet : L’entité responsable du projet développe une idée de projet, qui doit conduire 

à une amélioration de la durabilité dans l’utilisation des ressources naturelles. Les ressources 

cibles envisageables sont par ex. l’eau, le sol, l’air et la biodiversité. Les projets d’utilisation 

durable de ressources peuvent également porter sur une utilisation optimisée de moyens de 

production tels que les produits phytosanitaires, les médicaments vétérinaires, les engrais, les 

aliments pour animaux ou l’énergie, ainsi que sur les mesures dans le domaine du climat. 

Notamment les objectifs environnementaux pour l’agriculture peuvent ici servir d’inspiration. 

Les projets doivent se traduire par un gain de connaissances sur la période couvrant la durée 

du projet et la région concernée. Ils doivent permettre de tester la faisabilité d’innovations 

techniques, structurelles et organisationnelles dans l’agriculture.  

• Partenaire scientifique : Dès l’élaboration de l’esquisse, l’entité responsable du projet doit 

chercher la collaboration avec le monde de la science. Il convient de déterminer en commun 

le degré d’innovation du projet et les questions auxquelles doit répondre le projet en ce qui 

concerne les innovations techniques, organisationnelles ou structurelles à réaliser ainsi que 

les questions destinées à l’accompagnement scientifique, dans l’intérêt de la qualité de 

http://www.blw.admin.ch/
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l’accompagnement scientifique et du monitoring du projet (lacunes de connaissance, 

problématique, méthodologie, saisie et analyse des données). 

• Esquisse de projet (phase 1) : Afin de pouvoir déposer une demande de soutien, l’entité 

responsable doit impérativement proposer une esquisse de projet, qui doit faire l’objet d’une 

appréciation positive de l’OFAG. La structure et le contenu de l’esquisse de projet sont définis 

à l’annexe 5.4. L’esquisse de projet sera évaluée par au moins trois experts désignés par 

l’OFAG et, à titre facultatif, par le groupe d’accompagnement. L’OFAG prend une décision sur 

l’acceptation (le cas échéant, avec des exigences) ou le refus (motivé) de l’esquisse de projet. 

Si l’esquisse de projet est refusée, elle peut être remaniée et proposée à nouveau à un 

moment ultérieur. L’entité responsable du projet peut présenter l’esquisse de projet lors de 

quatre échéances au cours d’une année. Les dates limites sont le 31 janvier, le 30 avril, le 

31 juillet et le 31 octobre. La procédure d’envoi est décrite ici : études préliminaires de projets 

innovants. 

• Demande de projet (phase 2) : L’entité responsable du projet élabore le projet sur la base de 

l’esquisse de projet acceptée. La structure et le contenu de la demande relative au projet sont 

spécifiés à l’annexe 5.5. La demande complète peut être déposée jusqu’au 31 mars auprès 

de la plate-forme de coordination des projets innovants. Elle est évaluée par au moins trois 

experts désignés par l’OFAG et, facultativement, par le groupe d’accompagnement. Après 

l’évaluation, l’entité responsable du projet présente le projet à l’OFAG et aux collaborateurs du 

groupe d’accompagnement du programme d’utilisation durable des ressources et répond aux 

questions. Ensuite, le groupe d’accompagnement prépare une recommandation à l’attention 

de l’OFAG en tenant compte de l’avis des experts. L’OFAG décide de l’entrée en matière sur 

un projet ou du rejet du projet. En cas d’entrée en matière sur la demande, l’entité 

responsable du projet est informée dans la décision des points sur lesquels des incertitudes 

subsistent et pour lesquels des modifications du projet sont souhaitées. Il s’ensuit une 

discussion approfondie avec l’entité responsable du projet et une révision correspondante de 

la demande par cette dernière. Les décisions de rejet sont justifiées et formulées sous forme 

de décisions susceptibles de recours. En cas de rejet, il est possible de déposer un nouveau 

projet sur la base de l’esquisse de projet déjà approuvée par l’OFAG.  

• Service de conseil : Un service de conseil est mis à la disposition de l’entité responsable du 

projet tout le long du processus et la soutient dans son travail. Les prestations du service de 

conseil comprennent en particulier l’information de l’entité responsable du projet quant aux 

exigences applicables aux projets d’utilisation durable des ressources ainsi qu’un soutien lors 

de l’élaboration d’esquisses et demandes de projets. Les coordonnées du service de conseil 

figurent sur la page Internet de l’OFAG. Les prestations du service de conseil sont, jusqu’à 

concurrence d’un montant déterminé, gratuites pour l’entité responsable du projet.  

• Entité responsable du projet : Cette entité doit garantir les compétences organisationnelles 

et techniques nécessaires à la réalisation du projet. En outre, elle désigne le partenaire 

scientifique, qui doit dès le début être impliqué dans le projet. Tous les membres de l’entité 

responsable du projet doivent signer la demande de projet et le contrat. Il est possible de 

donner une assise plus large au projet dans le cadre d’un groupe d’accompagnement.  

• Autorité de contrôle : L’OFAG procède à l’examen final et à l’appréciation finale des 

esquisses et des demandes de projet.  

• Groupe d’accompagnement chargé du programme d’utilisation durable des ressources : 

Le groupe d’accompagnement, qui réunit les représentants d’Agroscope, d’Agridea, de 

l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), de l’OFAG, de la Conférence des chefs des 

services cantonaux de l’agriculture (COSAC), de la Conférence des chefs des services de la 

protection de l’environnement (CCE), de l’Union suisse des paysans (USP) et de la Station 

https://www.blw.admin.ch/fr/etudes-preliminaires-de-projets-innovants
https://www.blw.admin.ch/fr/etudes-preliminaires-de-projets-innovants
https://www.blw.admin.ch/fr/etudes-preliminaires-de-projets-innovants
https://www.blw.admin.ch/fr/programme-dutilisation-durable-des-ressources-dans-lagriculture
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ornithologique, est l’organe consultatif du programme d’utilisation durable des ressources. Il 

peut prendre position sur les esquisses et les demandes de projet à titre facultatif.  

• Experts : Les experts sont désignés par l’OFAG. Au moins une personne représente le 

domaine de la recherche.  
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5.3 Processus du déroulement d’un projet d’utilisation durable des ressources 

La figure 2 présente les principaux délais pendant la durée d’un projet d’utilisation durable des ressources et la durée des différentes mesures. 

 

 
Figure 2 : Déroulement d’un projet d’utilisation durable des ressources débutant en janvier. Des décalages sont possibles pour les délais des projets qui débutent en 

juillet. 
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5.4 Modèle d’esquisse de projet 

 

Le tableau 1 contient le modèle d’esquisse de projet. Les contenus et la structure décrits doivent impérativement être respectés. Ce modèle est publié sur le site des 

études préliminaires de projets innovants. L’OFAG peut se servir du contenu du chap. 0 (Mots-clés et résumé) pour informer le public du projet (uniquement pour les 

esquisses approuvées). 

 

Tableau 1 : Modèle d’esquisse de projet 

Chapitre Signes* Contenu obligatoire des chapitres 

0. Mots-clés et résumé 500 
- Mots-clés  

- Résumé 

1. État initial  15 000 
- État initial des ressources naturelles / moyens de production principaux concernés par le projet et 

description de la pratique actuelle dans le domaine de ces ressources / moyens de production : 

→ mise en évidence de la nécessité d’action et de la pertinence du sujet,  

→ évaluation de l’état actuel des connaissances (avec indication des sources) comprise. 

2. Objectifs   

2.1. Objectifs généraux 2 000 - Définition des objectifs généraux 

2.2. Objectif quantitatif en matière 

d’effets  

2 000 - Définition des effets visés, y compris la quantification de l’amélioration par rapport à l’état initial 
selon le chap. 1.  

2.3. Objectif en matière de gain de 
connaissances  

2 000 - Mise en évidence du gain de connaissance que la réalisation des innovations techniques, 

organisationnelles ou structurelles dans l’agriculture peut apporter au-delà de la région ou de la 
branche concernées : 

→ mise en évidence du degré d’innovation du projet, 

→ présentation des questions destinées à l’accompagnement scientifique (cf. annexe 5.11) 

- Partenaires prévus dans le cadre de l’accompagnement scientifique, y compris leur rôle.  

  

https://www.blw.admin.ch/fr/etudes-preliminaires-de-projets-innovants
https://www.blw.admin.ch/fr/etudes-preliminaires-de-projets-innovants
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3. Innovations techniques, organisation-
nelles ou structurelles et monitoring 
des effets 

 

3.1. Innovations techniques, 
organisationnelles ou 
structurelles 

2 000 - Aperçu des innovations techniques, organisationnelles ou structurelles prévues pour atteindre les 
objectifs. 

3.2. Monitoring des effets 2 000 - Concept de monitoring des effets :  
→ procédé pour quantifier les effets des innovations techniques, organisationnelles et 

structurelles réalisées dans le cadre du projet, 

→ description de la manière d’atteindre les objectifs en matière d’effets selon le chap. 2.2, 
→ partenaire prévu pour le monitoring des effets et son rôle  

4. Maintien de l’effet après la fin du projet 2 000 - Présentation de la manière prévue de maintenir l’effet au terme de la durée de vie du projet. 
- Indication des prescriptions juridiques qui pourraient nuire au maintien des effets. 

5. Délimitation du projet 3 000 - Définition, justification et caractérisation de la région ou de la branche concernées. 

6. Entité responsable du projet 1 000 - Définition de l’entité responsable, c.-à-d. du partenaire contractuel 

- Forme juridique de l’entité responsable du projet 

- Confirmation de l’accord des cantons concernés 

7. Coûts et financement du solde  - Coûts approximatifs du projet 
- Coûts d’élaboration de la demande, y compris preuve des fonds et prestations propres de l’entité 

responsable (au minimum 50 % des coûts d’élaboration de la demande) 

* Nombre maximal de caractères (espaces compris) 

5.5 Modèle de demande de projet 

 

Le tableau 2 contient le modèle de demande de projet. Les contenus et la structure décrits doivent impérativement être respectés. Ce modèle est publié sur le site des 
programmes d’utilisation durable des ressources. L’OFAG peut se servir du contenu du chap. 0 (Mots-clés et résumé) pour informer le public du projet (uniquement pour 
les demandes de projet approuvées). 

https://www.blw.admin.ch/fr/programme-dutilisation-durable-des-ressources-dans-lagriculture
https://www.blw.admin.ch/fr/programme-dutilisation-durable-des-ressources-dans-lagriculture


Rapport explicatif relatif au programme d’utilisation durable des ressources naturelles dans l’agriculture (art. 77a et 77b LAgr) 
 

 

  

22/45 

 
 

Tableau 2 : Modèle de demande de projet 

Chapitre Signes* Contenu obligatoire des chapitres 

0. Mots-clés et résumé 3000 - Résumé 

→ Introduction à la thématique 

→ Contexte : situation actuelle et pertinence du projet 

→ Objectifs et innovations techniques, organisationnelles ou structurelles : objectifs d’efficacité et 
objectifs d’apprentissage, innovations techniques, organisationnelles ou structurelles 

→ Données clés : région concernée, entité responsable du projet, calendrier, finances, adresse 
de contact de l’entité responsable du projet pour les parties intéressées (mots clés) 

- Mots-clés : conformément à l’esquisse 

1. Introduction 3 000 - Motivation du projet  
- Historique du projet 

2. Etat initial 15 000 - État initial des ressources naturelles / moyens de production principaux concernés par le projet et 
description de la pratique actuelle dans le domaine de ces ressources / moyens de production : 

→ mise en évidence de la nécessité d’action et de la pertinence du sujet, 

→ évaluation de l’état actuel des connaissances et résultats pertinents tirés de projets 
semblables (avec indication des sources) 

3. Objectifs   

3.1. Objectifs généraux 2 000 - Définition des objectifs généraux  

3.2. Objectifs quantitatifs 2 000 - Définition des effets visés (indicateurs pour la vérification des objectifs atteints), y compris la 

quantification de l’amélioration par rapport à l’état initial selon le chap. 2.  
- Quantification des objectifs en matière de participation (par ex. participation des agriculteurs au 

projet, nombre d’exploitations par mesure). 

3.3. Objectif en matière de gain de 
connaissances 

2 000 - Mise en évidence du gain de connaissance que la réalisation des innovations techniques, 

organisationnelles ou structurelles dans l’agriculture peut apporter au-delà de la région ou de la 

branche concernées : 

→ mise en évidence du degré d’innovation du projet, 
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→ présentation des questions auxquelles doit répondre le projet en ce qui concerne les 
innovations techniques, organisationnelles ou structurelles à réaliser ainsi que des questions 

destinées à l’accompagnement scientifique (cf. annexe 5.11) 
→ mise en évidence des enseignements que la politique agricole peut tirer du projet 

 

4. Mesures   

4.1. Innovations techniques, 
organisationnelles ou 
structurelles 

2 500 par 
innovation 

- Description détaillée des innovations techniques, organisationnelles et structurelles. Éléments 
requis par innovation technique, organisationnelle ou structurelle :  

→ dénomination et description de l’innovation et des conditions à remplir ; 
→ contributions (montant, établissement des taux) ; 

→ critères de contrôle et, le cas échéant, interfaces avec d’autres projets/paiements directs ; 
→ mise en évidence des effets, y compris la quantification de la contribution à la réalisation des 

objectifs ; 

→ effet sur les différents aspects de la durabilité ; mise en évidence des conflits d’objectifs et des 
synergies possibles (également par rapport à des innovations techniques, organisationnelles 
ou structurelles dans le cadre d’autres projets d’utilisation durable des ressources ; 

→ tableau présentant l’aperçu des innovations techniques, organisationnelles et structurelles à 

insérer. 

4.2. Contrôles de la mise en œuvre 2 000 - Concept des contrôles de la mise en œuvre (fréquence et type des contrôles dans les 
exploitations, responsables) 

- Définition des sanctions en cas d’infractions (élaboration d’un schéma de sanctions) 

4.3. Monitoring des effets 8 000 - Concept de monitoring (y compris des indications concernant le partenaire scientifique associé) :  
→ procédé pour quantifier les effets des innovations techniques, organisationnelles ou 

structurelles réalisées dans le cadre du projet ; 

→ description de la manière d’atteindre les objectifs en matière d’effets selon le chap. 3.2. ; 

→ description de la manière de mettre en évidence le maintien de l’effet 2 ans après la fin du 

projet ; 
→ possibilité d’intégrer le monitoring des effets dans le concept scientifique. 

4.4. Accompagnement scientifique 15 000 - Concept d’accompagnement scientifique :  
→ état des connaissances, objectifs, questions, méthodologie, résultats escomptés, partenaire 

scientifique, coûts, calendrier (voir aussi annexe 5.11) ; 

→ évaluation de l’état actuel des connaissances scientifiques et indication des sources 

comprises. 
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4.5. Conseil 2 000 - Activités prévues dans les domaines du conseil à l’attention des acteurs directement impliqués 
dans le projet 

4.6. Information et communication 2’000 - Plan et mesures de communication pendant le projet et au-delà du projet (voir aussi 
l’annexe 5.11) 

- Instruments de communication, objectifs, responsables, groupe cible 
- Désignation d’une personne principalement responsable du transfert des connaissances hors du 

projet (fonction de multiplicateur, transfert actif des connaissances, par exemple lors de 
manifestations spécifiques à la branche) 

5. Concept de mise en œuvre 3 000 - Manière de procéder prévue lors de la mise en œuvre 
- Délais prévus pour les différentes activités  
- Définition des jalons 
- Personnes responsables 

→ Graphique récapitulatif présentant les étapes du projet, les objectifs d’étape et les 

responsables à insérer 

6. Maintien de l’effet après la fin du projet 2 000 - Manière prévue de maintenir l’effet au terme de la durée de vie du projet 
- Indication des prescriptions juridiques qui pourraient nuire au maintien des effets 

7. Analyse SWOT 3 000 - Forces, faiblesses, opportunités et risques du projet du point de vue de l’entité responsable du 
projet 

- Comment peut-on minimiser les faiblesses et les risques ? 

8. Délimitation du projet   

8.1. Zone de projet / branche 3 000 - Définition, justification et caractérisation de la région ou de la branche concernées ; indiquer qui 
peut participer au projet 

8.2. Projets existants et pertinents 
dans la zone de projet ou la 
branche 

3 000 - Projets qui existent dans la région ou la branche concernées par le projet et projets poursuivant 
des objectifs semblables 

- Interfaces, potentiel de synergies et manière de le mettre à profit, conflits d’objectifs et manière de 
les éviter  

9. Organisation du projet 3 000 - Définition de l’entité responsable, c.-à-d. du partenaire contractuel  

- Forme juridique de l’entité responsable du projet 

- Désignation d’un ou plusieurs interlocuteurs pour la durée du projet 
- Définition des compétences en matière de réalisation du projet : 

→ Organigramme à insérer 
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- Confirmation de l’accord des cantons concernés 

10. Coûts et financement du solde   

10.1. Coûts totaux, financement du 
solde 

3 000 - Coûts totaux du projet, part de la Confédération, besoins en ce qui concerne le financement du 
solde (les prestations propres doivent être indiquées) 

- Obligation de garantir le financement du solde (joindre la garantie signée à la demande) 
- Confirmation que le reste du financement et les contributions propres de l’organisme responsable 

du projet ne proviennent pas, même indirectement, de fonds fédéraux 
- Composition des coûts du projet pendant toute la durée du projet selon l’annexe 5.7. 

10.2. Établissement des coûts Selon tab. 3, 
annexe 5.7 

- Indication des coûts par catégorie des coûts et par année du projet 
- Indication si la TVA est due et sur quels postes de coûts 
- Établissement des coûts par unité (par ex. ha) 

* Nombre maximal de caractères (espaces compris) 
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5.6 Aperçu schématique d’un projet d’utilisation durable des ressources 

 

La figure 3 présente la structure d’un projet d’utilisation durable des ressources et des exemples de contenu possible pour chaque élément. 

 

 

Figure 3 : Aperçu schématique d’un projet d’utilisation durable des ressources 
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5.7 Modèles de tableau de coûts 

 

L’établissement de factures dans le cadre du programme d’utilisation durable des ressources a lieu via l’application en ligne eSubventionen. Les tableaux de coûts ci-

dessous constituent la base de la facturation. Dans le tableau annuel, les coûts éligibles doivent être indiqués par année. Chaque poste de dépense doit pouvoir être 

justifié par un document. Tous les postes de coûts doivent être affectés à une catégorie de coûts et il faut indiquer si les coûts comprennent ou non la TVA. Il faut 

absolument éviter d’arrondir les chiffres. Si l’unité utilisée est la journée de travail, sa durée en heures doit être mentionnée. 

 

Vous trouverez des instructions sur l’utilisation de l’application eSubventionen ainsi qu’un modèle de tableaux de coûts en format Excel sur le site web du programme 

d’utilisation durable des ressources.  

 

Tableau 3 : Composition des coûts imputables par année (exemple : 1e année du projet) 

Catégorie Type Quantité Unité Taux (CHF par unité) 
Bénéficiaire des 

contributions 
TVA Coût (fr.) 

Direction du 
projet (DP) 

direction du projet, 
coordination 

4 Jour (8,4 h) 1 000 directeur du projet exclue 4 000 

élaboration rapport 50 heures 120 accompagnateur technique exclue 6 000 

…       

Administration du 
projet (AP) 

recensement de 
données 

20 heure 100 directeur du projet exclue 2 000 

gestion des contrats 35 heures 100 vulgarisation agricole incluse 3500 

…       

Innovations 
techniques, 
organisationnelle
s ou structurelles 
(IN) 

mesure 1 : audit de 
l’exploitation au début 

du projet 
15 nombre 250 vulgarisation agricole incluse 3750 

mesure 2 : acquisition 
de machines 

7 pièce 650 exploitations agricoles exclue 4550 

mesure 3 : 
exploitation adaptée 

105,2 hectares 85 exploitations agricoles exclue 8942 

https://mcas-proxyweb.mcas.ms/certificate-checker?login=false&originalUrl=https%3A%2F%2Fwww.blw.admin.ch.mcas.ms%2Fde%2Fdas-ressourcenprogramm-landwirtschaft%3FMcasTsid%3D20892&McasCSRF=41c22bd1e765c4d505481a4961d3712427a9ee0c284dd3cc4034c93123ca2eaa
https://mcas-proxyweb.mcas.ms/certificate-checker?login=false&originalUrl=https%3A%2F%2Fwww.blw.admin.ch.mcas.ms%2Fde%2Fdas-ressourcenprogramm-landwirtschaft%3FMcasTsid%3D20892&McasCSRF=41c22bd1e765c4d505481a4961d3712427a9ee0c284dd3cc4034c93123ca2eaa
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…       

Conseil (CO) 
hotline 32,5 heures 100 vulgarisation agricole incluse 3250 

organisation de 
séances de travail 

12 heures 100 vulgarisation agricole incluse 1200 

…       

Information et 
communication 
(IC) 

gestion des médias 
sociaux 

25 heures 80 responsable du projet exclue 2000 

organisations 
d’événements 

médiatiques 
9 heures 120 responsable du projet exclue 1080 

impression de flyers 
pour les 

manifestations 
1 

montant 
facturé 

2563.20 imprimeur incluse 2563.20 

…       

Contrôle de la 
mise en œuvre 
(CM) 

contrôle dans les 
exploitations 

5 nombre 250 organe de contrôle incluse 1250 

…       

Monitoring des 
effets (ME) 

prise d’échantillons et 
analyse des sols 

12 pièce 296 entreprise externe incluse 3552 

…       

Accompagnemen
t scientifique (AS) 

évaluation des 
données 

7 jour (8 h) 1080 institut scientifique incluse 7560 

…       

Total des coûts 
imputables 

55 197.20 
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Le modèle génère un tableau récapitulatif basé sur les différents postes de coûts. Il sert à illustrer les 

coûts sur toute la durée du projet. Seuls les coûts imputables peuvent être inscrits. 

 

Tableau 4 : Résumé des coûts du projet sur toute la durée du projet 

 Catégorie DP AP IN CO IC CM ME AS 
Total 

Année Taux 80 % 50 % 80 % 50 % 80 % 80 % 80 % 80 % 

Année 1 

Frais 5'000 5'000 120'000 10'000 1'000.0
0 

5'000 10'000 13'000 169'000 

Contribution OFAG 4'000 2’500 96’000 5’000 800 4’000 8’000 10’400 130’700 

Contribution FS 1’000 2’500 24’000 5’000 200 1’000 2’000 2’600 38’300 

Année 2 

Frais 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution OFAG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution FS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Année 3 

Frais 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution OFAG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution FS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Année 4 

Frais 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution OFAG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution FS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Année 5 

Frais 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution OFAG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution FS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Année 6 

Frais 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution OFAG 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contribution FS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Année 7 

Frais 0 0 - - 0 - 0 0 0 

Contribution OFAG 0 0 - - 0 - 0 0 0 

Contribution FS 0 0 - - 0 - 0 0 0 

Année 8 

Frais 0 0 - - 0 - 0 0 0 

Contribution OFAG 0 0 - - 0 - 0 0 0 

Contribution FS 0 0 - - 0 - 0 0 0 

Total 

Frais 5’000 5’000 120’000 10’000 1’000 5’000 10’000 13’000 169’000 

Contribution OFAG 4’000 2’500 96’000 5’000 800 4’000 8’000 10’400 130’700 

Contribution FS 1’000 2’500 24’000 5’000 200 1’000 2’000 2’600 38’300 

* Les coûts dans les catégories IN, CO et CM ne sont plus imputables pour les années 7 et 8 

 
Légende : FS = financement du solde, DP = direction du projet, AP = administration du projet,  

IN = innovations techniques, organisationnelles ou structurelles, CO = conseil, IC = information et 

communication, CM = contrôle de la mise en œuvre, ME = monitoring des effets, AS = accompagnement 

scientifique 
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5.8 Modèles relatifs au contenu et à la structure des décomptes 

Le décompte doit être envoyé à l’OFAG via l’application en ligne eSubventionen. Il doit comprendre au 

minimum ce qui suit : 

• Le décompte contient une lettre qui mentionne le montant total facturé à l’OFAG. La lettre est 

adressée à l’OFAG. 

• Le décompte contient un bulletin de versement. Alternativement, l’IBAN est mentionné avec 

l’adresse de l’institution bénéficiaire ainsi que de la banque. 

• La lettre soumise est signée par la personne désignée par l’institution comme responsable de la 

facturation. 

• Le tableau des coûts doit être rempli pour l’année de contributions correspondante. Tant le 

tableau de l’année de contributions que l’aperçu doivent être joints au décompte sous forme 

numérique. 

• Si des contributions perçues en trop ou en moins l’année précédente doivent être compensées 

rétroactivement, par exemple en raison de sanctions, cela doit être clairement indiqué. 

Le décompte comprend les coûts réellement assumés par l’organisme responsable. Les coûts estimés 

ou futurs ne peuvent pas être facturés. 

 

L’exactitude de chaque élément de coût doit pouvoir être prouvée à l’aide d’une pièce justificative. 

L’OFAG se réserve le droit de demander des justificatifs. 

 

Une fois par an, en juin, un acompte peut être versé pour un maximum de 50 % du budget annuel, 

conformément au contrat d’aide financière. Seuls les frais imminents ou déjà engagés peuvent être 

réclamés. Lors de la facture partielle suivante, l’acompte versé doit être déduit en conséquence du 

montant total. 

 

5.9 Modèles relatifs au contenu et à la structure des rapports 

Les rapports sont établis à l’aide d’un modèle fourni par l’OFAG. Ce modèle se trouve sur le site Internet. 

Le modèle contient déjà tous les chapitres requis et spécifie quand le contenu des chapitres doit être 

créé et révisé. Ainsi, au fur et à mesure de l’avancement du projet, on obtient un rapport en constante 

évolution qui, une fois le projet terminé, contient toutes les informations pertinentes du projet. 

Le Tableau 5 explique plus en détail le contenu des différents chapitres requis pour chaque année de 

projet. Il est indiqué à chaque fois si un chapitre doit être créé, révisé ou laissé vide. Les mêmes 

prescriptions se trouvent aussi directement dans le modèle de rapport. 

https://www.blw.admin.ch/fr/programme-dutilisation-durable-des-ressources-dans-lagriculture
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Tableau 5 : Structure du rapport pour l’OFAG. Le rapport est complété et révisé en permanence pendant toute la durée du projet. 

Chapitre Description 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Année 8 

Rapport 
annuel 

Rapport 
annuel 

Rapport 
intermédiaire 

Rapport 
annuel 

Rapport 
annuel 

Rapport final 
de la phase 
de mise en 

œuvre  

Rapport de 
fin de projet 

Résumé 

Résumé du rapport, y compris une 
évaluation de la mise en œuvre du projet et 

de la réalisation des objectifs et, le cas 
échéant, les principales conclusions de 

l’accompagnement scientifique et du 
monitoring des effets. 

Créer Créer Créer Créer Créer Créer Créer 

1. Descriptif du 
projet 

Le projet doit être décrit à l’intention des 
personnes extérieures au projet. Il s’agit en 
particulier de fournir des informations sur le 
contexte du projet, le périmètre du projet, 
les mesures mises en œuvre, les effets 

visés et les objectifs d’apprentissage ainsi 
que les organisations impliquées. 

Créer 
Adapter et 

compléter si 
nécessaire 

Adapter et 
compléter si 
nécessaire 

Adapter et 
compléter si 
nécessaire 

Adapter et 
compléter si 
nécessaire 

Adapter et 
compléter si 
nécessaire 

Adapter et 
compléter si 
nécessaire 

2. Récapitulatif des 
travaux effectués 

Ce chapitre décrit brièvement les travaux 
réalisés au cours de la dernière année du 

projet. 
Créer 

Reprendre 
l’état de 

l’année 1 et 
créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 2 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 3 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 4 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 5 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 6 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
les années 7 

et 8 

3. État 
d’avancement de la 
mise en œuvre des 

innovations 
techniques, 

organisationnelles 
ou structurelles 

Les informations suivantes doivent être 
fournies dans un tableau : 

– Nombre de participants par année pour 
chaque innovation technique, 

organisationnelle ou structurelle  

– Réalisation de l’objectif de participation 
par année pour chaque innovation 

technique, organisationnelle ou structurelle  

Créer 
Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Pas 
d’adaptation 
nécessaire 
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– Coûts par année pour chaque innovation 
technique, organisationnelle ou structurelle 

et coûts totaux 

4. Mesures 

appliquées dans le 

domaine de la 

vulgarisation 

Expliquer ce qui a été fait dans le 
domaine de la vulgarisation au cours de 

l’année précédente. 
Créer 

Reprendre 
l’état de 

l’année 1 et 
créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 2 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 3 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 4 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 5 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 6 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
les années 7 

et 8 

5. Mesures 

appliquées dans le 

domaine de 

l’information et de la 

communication 

Expliquer ce qui a été fait dans le 
domaine de l’information et de la 

communication au cours de l’année 
précédente. 

Créer 

Reprendre 
l’état de 

l’année 1 et 
créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 2 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 3 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 4 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 5 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 6 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
les années 7 

et 8 

6. Résulat du 

contrôle de la mise 

en œuvre  

Comment la mise en œuvre des 
innovations dans le projet a-t-elle été 

contrôlée ? Pour chaque année de projet, 
le nombre de contrôles effectués, le 

nombre d’infractions constatées et les 
sanctions appliquées doivent être 

répertoriés. 

Créer 

Reprendre 
l’état de 

l’année 1 et 
créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 2 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 3 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 4 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 5 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
l’année 6 

Reprendre 
l’état des 
années 

précédentes 
et créer un 
nouveau 

rapport pour 
les années 7 

et 8 

7. Résultats du 

monitoring des 

effets et de 

l’accompagnement 

scientifique 

Présenter l’état des travaux. Créer 
Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Effacer 

Le rapport intermédiaire, le rapport final 
de la phase de mise en œuvre et le 

rapport de projet final doivent aborder en 
détail le monitoring des effets et 

l’accompagnement scientifique. Les 

Laisser vide Laisser vide Créer 
Reprendre 

l’état de 
l’année 3 

Reprendre 
l’état de 
l’année 3 

Réviser en 
profondeur 

Adapter et 
compléter 
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points suivants sont particulièrement 
intéressants : 

– Contexte, intégration dans le projet 
d’utilisation durable des ressources 

– Représentation sous forme de tableau 
des objectifs d’impact et des objectifs 
d’apprentissage, ainsi que leur état 

d’avancement 

– Questions scientifiques 

– Méthode 

– Résultats 

– Discussion des résultats 

– Conclusions 

– Travaux scientifiques supplémentaires 
requis, questions en suspens restantes 

8. Aperçu sous 

forme de tableau 

des coûts et des 

contributions  

Ajouter les deux tableaux (tableau 3 et 
tableau 4, ch. 5.7). 

Créer 

Effacer l’état 
de l’année 1 

et recréer 
pour l’année 2 

Effacer l’état 
de l’année 2 

et recréer 
pour l’année 3 

Effacer l’état 
de l’année 3 

et recréer 
pour l’année 4 

Effacer l’état 
de l’année 4 

et recréer 
pour l’année 5 

Effacer l’état 
de l’année 5 

et recréer 
pour l’année 6 

Effacer l’état 
de l’année 6 

et recréer 
pour les 

années 7 et 8 

9. État de la mise en 

œuvre et de la 

réalisation des 

objectifs 

Évaluation de l’état d’avancement de la 
mise en œuvre et de la réalisation de 
l’objectif par rapport à la planification, 

conformément au dossier de demande. 

Créer 
Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Évaluation de la capacité d’une mesure à 
s’autofinancer une fois le projet terminé. 

Laisser vide Laisser vide Laisser vide Laisser vide Laisser vide Créer 
Adapter et 
compléter 

10. Bilan de l’année 

de projet et 

perspectives pour 

l’année suivante 

Bilan de l’état actuel du projet. Créer Créer Créer Créer Créer Créer Créer 

Bilan de l’ensemble du projet. 

– Qu’est-ce qui s’est bien passé ? 
Qu’est-ce qui n’a pas fonctionné ? 

– Pourquoi les objectifs ont-ils été 
atteints/non atteints ? 

– Évaluation de la durabilité des 
innovations techniques, 

organisationnelles ou structurelles mises 
en œuvre 

Laisser vide Laisser vide Laisser vide Laisser vide Laisser vide Créer 
Adapter et 
compléter 
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– Qu’est-ce que l’entité responsable du 
projet a appris ? Quelles sont ses 

recommandations ? 

– Y a-t-il encore des mesures à prendre ? 
Comment procédera-t-on ? 

– Comment les innovations techniques, 
organisationnelles ou structurelles 

peuvent-elles éventuellement être mises 
en œuvre à l’échelle nationale ? 

11. Demande de 

modifications 

Les demandes motivées de modification 
du contrat d’aide financière peuvent être 

soumises ici. Il s’agit par exemple de 
modifications ou d’ajouts concernant des 

innovations, des contributions, etc. Il 
n’est pas possible d’apporter des 

modifications concernant les innovations 
au cours de la deuxième moitié du projet. 

Créer, si 
nécessaire 

Créer, si 
nécessaire 

Créer, si 
nécessaire 

Créer, si 
nécessaire 

Créer, si 
nécessaire 

Créer, si 
nécessaire 

Laisser vide 

12. Stratégie de 

maintien des effets 

Montrer ce que l’entité responsable du 
projet entreprend pour maintenir l’impact 

dans la zone du projet, même après 
l’année 6 (plus de paiements dans le 

domaine des innovations) et l’année 8 
(fin du projet). 

Laisser vide Laisser vide Créer 

Si 
nécessaire : 
Adapter et 
compléter 

Si 
nécessaire : 
Adapter et 
compléter 

Adapter et 
compléter 

Laisser vide 

13. Maintien des 

effets 

Indiquer si les innovations techniques, 
organisationnelles ou structurelles seront 
poursuivies. Il convient de mentionner les 

raisons pour lesquelles les résultats 
obtenus ont été maintenus ou non. 

Laisser vide Laisser vide Laisser vide Laisser vide Laisser vide Laisser vide Créer 
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5.9.1 Rapports concernant les années 1, 2, 4 et 5 : rapports annuels 

Le rapport concernant ces années se concentre sur le compte-rendu des travaux effectués et sur une 

évaluation de l’état d’avancement du projet. Les éventuels écarts par rapport à la demande de projet ou 

les modifications nécessaires du projet doivent être mentionnés. 

5.9.2 Rapport concernant l’année 3 : rapport intermédiaire 

Ce rapport est aussi appelé rapport intermédiaire. Ce rapport présente pour la première fois à l ’OFAG 

les résultats de l’accompagnement scientifique et du monitoring des effets. Cette étape est le dernier 

moment où il est possible de demander des modifications concernant les innovations techniques, 

organisationnelles ou structurelles. 

Le contenu de ce rapport peut être utilisé par l’OFAG pour informer le public sur le projet. 

5.9.3 Rapport concernant l’année 6 : rapport final de la phase de mise en œuvre 

Le rapport final donne une vue d’ensemble de la phase de mise en œuvre, c’est-à-dire des six premières 

années, du projet d’utilisation durable des ressources. Le rapport évalue la réalisation des objectifs et 

présente un examen approfondi des résultats du monitoring des effets et de l’accompagnement 

scientifique.  

Le contenu du rapport final sur la phase de mise en œuvre peut être utilisé par l’OFAG pour informer le 

public sur le projet.  

5.9.4 Rapport concernant l’année 8 : rapport de fin de projet 

Après la huitième année, tous les travaux d’accompagnement scientifique et de monitoring des effets 

sont terminés. Le rapport peut donc maintenant être finalisé et complété sur la base des dernières 

connaissances. L’accompagnement scientifique et le monitoring des effets ont déjà fait l’objet de 

rapports au cours des années 3 et 6. La huitième année, les résultats obtenus pendant toute la durée 

du projet sont résumés et le monitoring des effets est évalué de manière définitive. Les données des 

premières années du projet sont révisées et complétées en conséquence dans le rapport. C’est 

principalement le chapitre 7 « Résultats du monitoring des effets et de l’accompagnement scientifique » 

qui est alors révisé et finalisé. 

Le chapitre « 13. Maintien des effets » est en outre ajouté lors de cette phase. Il s’agit ici de décrire si 

les mesures ont été poursuivies au cours des années 7 et 8 du projet sans versement de contributions. 

Il convient de mentionner les raisons pour lesquelles les résultats obtenus ont été maintenus ou non. 

Ce chapitre doit compter environ cinq pages.  

  



Rapport explicatif relatif au programme d’utilisation durable des ressources naturelles dans l’agriculture (art. 77a et 77b LAgr) 

  

36/45 

 

5.10 Exigences concernant l’information et la communication 

L’information et la communication garantissent le transfert des connaissances obtenues lors des projets 

d’utilisation durable des ressources. Les tâches de communication ont donc une grande importance : 

l’entité responsable du projet informe de manière optimale les exploitations agricoles participantes sur 

les conditions de participation, l’état d’avancement du projet et, surtout, sur les connaissances actuelles 

issues de l’accompagnement scientifique. Cela permet un transfert de connaissances des exploitants 

agricoles participants à leurs collègues. 

 

L’entité responsable du projet est également directement responsable du transfert des connaissances 

du projet vers le grand public. Elle doit trouver les canaux appropriés pour communiquer à ce sujet. La 

méthode et les groupes cibles à atteindre doivent être déterminés en fonction du projet. Il faut dans tous 

les cas montrer comment le grand public est informé. L’entité responsable est tenue de communiquer 

sur les leçons tirées du projet. 

 

Pour que ces connaissances puissent être appliquées le plus largement possible, une personne est 

désignée parmi les initiateurs du projet pour assumer la fonction de multiplicateur. Cette personne est 

chargée, pendant la durée du projet, de diffuser les connaissances acquises dans d’autres cantons ou 

d’autres filières. Par exemple, les vulgarisateurs d’autres cantons peuvent être contactés directement 

ou les connaissances peuvent être partagées dans le cadre d’une manifestation de la COSAC. 

Chaque projet doit établir un schéma pour adapter au mieux la communication au sujet traité. Les outils 

de communication appropriés, les objectifs, les personnes responsables et le groupe cible doivent être 

définis dans la demande de projet. 

5.10.1 Documentation relative aux projets 

L’OFAG communique au grand public à l’aide de la documentation du projet. Celle-ci est élaborée par 

le service de vulgarisation du programme d’utilisation durable des ressources, en collaboration avec les 

initiateurs du projet. La documentation est créée ou complétée aux dates suivantes : 

 

• Demande de projet finale (année 0) : création de la première page 

• Rapport intermédiaire approuvé (année 4) : adaptation de la première page, création de la 

deuxième page 

• Rapport final de la phase de mise en œuvre approuvé (année 7) : adaptation de la première page, 

remplacement de la deuxième page et création de la troisième page 

• Projet terminé, synthèse réalisée (année 9) : le cas échéant, adaptation des trois premières 

pages, création d’une quatrième page 

 

Un résumé est ainsi élaboré pendant toute la durée du projet ; il est publié sur le site web du programme 

d’utilisation durable des ressources. L’entité responsable du projet est tenue d’apporter son aide au 

service de vulgarisation et à l’OFAG pour l’élaboration de cette documentation. Elle doit mettre à 

disposition des images et des graphiques et contrôler les textes. Ces tâches doivent être planifiées dans 

la demande de projet. Les travaux effectués peuvent être facturés dans la catégorie de coûts de 

l’information et de la communication. 

5.10.2 Échanges d’expériences et ateliers de synthèse 

L’OFAG, en collaboration avec le service de vulgarisation AGRIDEA, organise différents échanges. Les 

échanges d’expériences ont pour but d’améliorer la mise en réseau entre les projets d’utilisation durable 

des ressources. Ces échanges permettent de présenter les projets en cours, de rechercher des 

synergies et de traiter des problématiques communes. 

 

Les participants aux projets qui ont terminé la phase de mise en œuvre sont invités à un atelier de 

synthèse, qui regroupent si possible les projets ayant une orientation similaire. Dans le cadre de cet 

https://www.blw.admin.ch/fr/apercu-projets-d-utilisation-durable-ressources
https://www.blw.admin.ch/fr/apercu-projets-d-utilisation-durable-ressources
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atelier, nous discuterons ensemble de la manière dont les connaissances acquises peuvent être 

diffusées à grande échelle. L’OFAG organise cet atelier, en collaboration avec le service de 

vulgarisation AGRIDEA. 

 

Lorsque tous les travaux relatifs au projet sont terminés, l’OFAG organise un entretien final avec les 

initiateurs du projet. 

 

Une participation active à ces échanges est exigée de la part des initiateurs du projet. Les travaux 

effectués doivent être planifiés et facturés dans la catégorie de coûts de l’information et de la 

communication. 

 

5.10.3 Création de matériel de vulgarisation 

Le matériel de vulgarisation jour un rôle important dans les projets d’utilisation durable des ressources. 

D’une part, il sert à informer les exploitations sur la mise en œuvre correcte des mesures. D’autre part, 

il constitue une base pour la transmission des expériences faites au-delà des limites du projet. L’OFAG 

recommande de prévoir une assistance professionnelle pour l’élaboration des documents de 

vulgarisation dans la demande de projet, par exemple AGRIDEA ou l’Institut de recherche de 

l’agriculture biologique (FiBL). L’entité responsable du projet est tenue de mettre à jour le matériel de 

vulgarisation au fur et à mesure, ou au plus tard à la fin du projet, sur la base des conclusions de 

l’accompagnement scientifique. 

 

Les travaux en relation avec la création et la mise à jour du matériel de vulgarisation doivent être 

planifiés et facturés dans la catégorie de coûts de l’information et de la communication. 

 

5.11 Exigences en matière d’accompagnement scientifique 

L’accompagnement scientifique fait partie intégrante de chaque projet d’utilisation durable des 

ressources et sert à atteindre les objectifs définis en matière de gain de connaissances. Un concept 

scientifique doit à cette fin faire partie intégrante de la demande au moment de la remise du projet. 

L’accompagnement scientifique doit permettre d’élaborer des bases dans la perspective du maintien de 

l’effet après la fin du projet ou de la poursuite des innovations techniques, organisationnelles ou 

structurelles, ainsi que de leur applicabilité dans d’autres régions et branches. En outre, il vise à acquérir 

des connaissances en vue du développement de la politique agricole à l’échelle nationale.  

 

L’accompagnement scientifique est en premier lieu destiné à répondre à des questions relatives à 

l’application des connaissances en relation avec les innovations techniques, organisationnelles ou 

structurelles réalisées dans le cadre du projet d’utilisation durable des ressources. Il n’est donc pas 

possible de soutenir d’autres travaux dans le domaine de la recherche et du développement. Aux fins 

d’une analyse de la durabilité et de l’applicabilité des innovations techniques, organisationnelles ou 

structurelles réalisées, l’accompagnement scientifique doit parvenir à des affirmations scientifiquement 

solides au moins sur les sujets suivants :  

 

• rentabilité des innovations techniques, organisationnelles ou structurelles (coûts, 

évolution des rendements…) ; 

• acceptation de ces innovations par ceux qui les réalisent ; 

• efficacité de ces innovations en ce qui concerne les objectifs en matière d’effets 

définis dans le cadre du projet ; il y a lieu d’indiquer les synergies et les conflits 

d’objectifs en rapport avec d’autres ressources naturelles ; 

• applicabilité des mesures dans d’autres régions et branches. 
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Le monitoring des effets a pour objectif de permettre des affirmations scientifiquement solides sur 

l’efficacité des innovations techniques, organisationnelles ou structurelles réalisées dans le cadre du 

projet. Ce monitoring ainsi que l’évaluation et l’interprétation des données doivent donc être conçus en 

collaboration avec le partenaire scientifique et selon des critères scientifiques. Les résultats du 

monitoring des effets doivent faire l’objet d’une analyse approfondie dans le cadre de 

l’accompagnement scientifique. L’accompagnement scientifique et le monitoring des effets présentent 

ainsi des synergies tout en étant distincts. La figure 4 illustre leurs interactions.  

 

 

Figure 4 : Interactions entre le monitoring des effets et l’accompagnement scientifique 

 

Le concept d’accompagnement scientifique (qui fait partie de la demande de projet) doit comprendre 

les contenus ci-dessous. 

 

1. État des connaissances 

Présentation de l’état des connaissances et des lacunes en ce qui concerne les innovations techniques, 

organisationnelles et structurelles, à l’aide de la littérature spécialisée pertinente pour la thématique 

concernée. 

2. Objectif et questions 

Définition des objectifs et des questions concrètes auxquelles doit répondre l’accompagnement 

scientifique. Si nécessaire, subdivision en différents paquets thématiques. Les champs thématiques de 

différents instituts scientifiques qui traitent prioritairement de l’agriculture pourraient ici servir 

d’inspiration.  

3. Méthodologie  

Description détaillée des méthodes utilisées pour répondre aux questions posées et des données 

nécessaires à cette fin. Motifs du choix de la méthode. 

 

4. Résultats escomptés 
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Description des résultats à attendre de l’accompagnement scientifique. Pertinence des résultats pour le 

développement ultérieur de la politique agricole, c’est-à-dire au-delà de la branche ou de la région 

concernées par le projet.  

 

5. Organisation 

Partenaire scientifique, attribution des lots de travail et des coûts aux différents responsables, calendrier. 

 

6. Utilisation et valorisation des données : 

 

Au cours des huit années du projet, de nombreuses données sont collectées dans le cadre de 

l’accompagnement scientifique et du monitoring des effets. Celles-ci doivent pouvoir être utilisées et 

valorisées au-delà du projet d’utilisation durable des ressources. Cela est très important pour le 

transfert durable des connaissances à grande échelle. Comme la collecte de données est effectuée à 

l’aide de fonds fédéraux, il convient de rechercher le plus grand bénéfice possible pour la collectivité. 

C’est pourquoi les données collectées doivent rester accessibles aux chercheurs et donc au grand 

public, même après la fin du projet. 

 

Les institutions scientifiques sont soumises à des exigences et des directives strictes en ce qui 

concerne : 

 

• l’intégrité scientifique de la recherche et les bonnes pratiques scientifiques,  

• les principes éthiques et la protection des données pour la recherche en sciences sociales, 

• la politique de publication des données de recherche (Open Data Policies), 

• ainsi que le droit de la propriété intellectuelle et notamment le droit d’auteur. 

 

Les résultats et les données de recherche doivent être rendus accessibles au grand public, 

conformément au principe « open science », à moins que le maintien du secret ou des obligations 

contractuelles ne s’opposent à leur publication. Des restrictions s’appliquent notamment à la collecte 

et à l’utilisation des données personnelles. 

 

Les directives des institutions scientifiques en Suisse peuvent varier. Chez Agroscope, par exemple, 

les objectifs « open science », la politique « open access Agroscope » et les principes FAIR (Findable, 

Accessible, Interoperable, Reusable) s’appliquent. Afin de garantir un accompagnement scientifique 

solide, nous vous recommandons de suivre les directives de l’institution scientifique concernée et de 

les intégrer dans le projet de ressources dans la mesure du possible. 

 

Recommandations sur la réglementation contractuelle de l’utilisation des données : 

 

Nous recommandons de réglementer clairement l’utilisation des données, aussi bien dans les contrats 

entre les initiateurs du projet et les agriculteurs que dans les contrats conclus avec les institutions de 

l’accompagnement scientifique. En principe, les données anonymisées doivent pouvoir être utilisées 

au-delà du projet d’utilisation durable des ressources, à des fins de transmission des connaissances à 

grande échelle. Nous recommandons à l’entité responsable du projet de se mettre d’accord avec 

l’institution scientifique sur toute forme de publication avant le lancement du projet. 

 

Les exemples de clauses suivants peuvent servir de base aux négociations contractuelles. Il convient 

de les adapter aux besoins de chaque projet. 

 

Exemples de clauses pour les contrats entre les initiateurs du projet et les agriculteurs : 

 

• L’exploitant accorde à l’entité responsable du projet, sans rémunération supplémentaire, un 

droit d’accès et d’utilisation irrévocable, transférable et illimité concernant toutes les données 

collectées dans le cadre du projet d’utilisation durable des ressources. En sont exclues les 

données personnelles, sauf si elles peuvent être rendues anonymes.  
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• Les évaluations de données, ainsi que les représentations graphiques et spatialement 

explicites, qui permettent de tirer des conclusions sur des exploitations individuelles doivent 

être exclues des publications. 

 

Exemples de clauses pour les contrats entre initiateurs du projet et les institutions scientifiques (pour 

l’accompagnement scientifique) : 

 

• L’institution scientifique est responsable de la conservation des données conformément aux 

principes FAIR. 

• L’entité responsable du projet doit avoir accès à ces données en tout temps. 

• L’entité responsable du projet accorde à l’institution scientifique, sans rémunération 

supplémentaire, un droit d’accès et d’utilisation irrévocable, transférable et illimité concernant 

toutes les données collectées dans le cadre du projet d’utilisation durable des ressources. En 

sont exclues les données personnelles. 

• La propriété des données issues des travaux scientifiques menés sur la base du présent 

contrat revient aux parties. L’institution scientifique peut utiliser ces données gratuitement à 

des fins scientifiques. L’entité responsable du projet peut utiliser gratuitement les données et 

les résultats du projet. 

• L’institution scientifique peut utiliser gratuitement l’ensemble des données du projet à des fins 

scientifiques, à condition que la source soit indiquée. 
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5.12 Liste de contrôle technique de l’esquisse de projet 

Le Tableau 6 fixe les critères selon lesquels les experts techniques doivent évaluer l’esquisse de projet. 

Pour chaque question, il faut donner une note sur une échelle de un à cinq. Celle-ci doit en outre être 

motivée en quelques phrases. 

 

Tableau 6 : Questions aux experts pour l’évaluation d’une esquisse de projet 

Situation de départ et objectifs 

Situation de départ, bases 
scientifique 

L’état initial est-il justifié et décrit conformément aux bases 
scientifiques actuelles ? 

• L’état initial de la ressource naturelle et de l’utilisation 

de la substance auxiliaire dans la zone de projet et 

dans l’ensemble de la Suisse est décrit de manière 

correcte et exhaustive, sur la base de la littérature 

scientifique actuelle. 

• La pratique actuelle concernant les innovations tech-

niques, organisationnelles ou structurelles dans la 

zone de projet et dans l’ensemble de la Suisse est 

mise en évidente de manière correcte et exhaustive. 

• Le projet est pertinent pour le développement de la 

politique agricole et repose sure une nécessité d’agir 

dans l’immédiat. 

Objectif d’efficacité quantitatif Le projet conduit-il à une amélioration pertinente concernant 
l’utilisation durable des ressources naturelles ? 

• Des objectifs d’efficacité réalistes, mais ambitieux, 

sont définis et quantifiés de manière correcte. 

• Les objectifs d’efficacité conduisent probablement à 

une amélioration pertinente de l’utilisation durable des 

ressources naturelles. 

• L’amélioration de l’efficience a lieu sans réduction de 

la production agricole. 

Objectifs d’apprentissage / in-
novation 

Le projet est-il innovant et contribue-t-il à un gain de connais-
sances pertinent ? 

• Le degré d’innovation du projet est élevé. 

• La réponse aux questions scientifiques permet d’ac-
quérir des connaissances pertinentes pour l’agricul-
ture. 

Innovations techniques, organisationnelles ou structurelles et monitoring 

Innovations techniques, orga-
nisationnelles ou structurelles 

Les innovations techniques, organisationnelles et structu-
relles correspondent-elles aux exigences d’un projet d’utilisa-
tion durable des ressources ? 

• Les innovations prévues permettent d’atteindre les ob-
jectifs d’efficacité fixés. 

• Les innovations prévues se sont avérées efficaces, 

mais leur faisabilité doit encore être examinée dans le 

cadre du projet. 

Monitoring de l’effet Les exigences du monitoring de l’effet sont-elles remplies ? 
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• Le monitoring de l’effet permet de vérifier le degré de 

réalisation des objectifs d’efficacité et de quantifier les 

effets du projet. 

Délimitation et porteur du projet 

Délimitation du projet La délimitation du projet est-elle appropriée ? 

• La délimitation du projet est judicieuse pour la réali-
sation des objectifs fixés. 

Porteur de projet Le porteur de projet remplit-il les exigences ? 

• Le porteur de projet disposer de la compétence et des 

ressources nécessaires pour la mise en œuvre du 

projet. 

• L’agriculture est représentée de manière appropriée 

dans le porteur de projet. 

Conclusion 

Décision Approuvez-vous l’esquisse de projet ? 

• Si oui, avec quelles exigences ? 

• Si non, pour quels motifs ? 
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5.13 Liste de contrôle technique de la demande de projet 

Le Tableau 7 fixe les critères selon lesquels les experts techniques doivent évaluer la demande de 

projet. Pour chaque question, il faut donner une note sur une échelle de un à cinq. Celle-ci doit en outre 

être motivée en quelques phrases. 

Tableau 7 : Questions aux experts pour l’évaluation d’une demande de projet 

Situation de départ et objectifs 

Situation de départ, bases 
scientifique 

L’état initial est-il justifié et décrit conformément aux bases 
scientifiques actuelles ? 

• L’état initial de la ressource naturelle et de l’utilisation 

de la substance auxiliaire dans la zone de projet et 

dans l’ensemble de la Suisse est décrit de manière 

correcte et exhaustive, sur la base de la littérature 

scientifique actuelle. 

• La pratique actuelle concernant les innovations tech-

niques, organisationnelles ou structurelles dans la 

zone de projet et dans l’ensemble de la Suisse est 

mise en évidente de manière correcte et exhaustive. 

• Le projet est pertinent pour le développement de la 

politique agricole et repose sur une nécessité d’agir 

dans l’immédiat. 

Objectif d’efficacité quantitatif Le projet conduit-il à une amélioration pertinente concernant 
l’utilisation durable des ressources naturelles ? 

• Des objectifs d’efficacité réalistes, mais ambitieux, 

sont définis et quantifiés de manière correcte. 

• Les objectifs d’efficacité conduisent probablement à 

une amélioration pertinente de l’utilisation durable des 

ressources naturelles. 

• L’amélioration de l’efficience a lieu sans réduction de 

la production agricole. 

Objectifs d’apprentissage / in-
novation 

Le projet est-il innovant et contribue-t-il à un gain de connais-
sances pertinent ? 

• Le degré d’innovation du projet est élevé. 

• La réponse aux questions scientifiques permet d’ac-
quérir des connaissances pertinentes pour l’agricul-
ture. 

Innovations techniques, organisationnelles ou structurelles et monitoring 

Innovations techniques, orga-
nisationnelles ou structurelles 

Les innovations techniques, organisationnelles et structu-
relles correspondent-elles aux exigences d’un projet d’utilisa-
tion durable des ressources ? 

• Les innovations prévues permettent d’atteindre les ob-
jectifs d’efficacité fixés. 

• Les innovations prévues se sont avérées efficaces, 

mais leur faisabilité doit encore être examinée dans le 

cadre du projet. 

• Les effets positifs et négatifs des innovations sur les 

aspects de la durabilité ont été suffisamment mis en 

évidence. 
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Contrôles de mise en œuvre Les contrôles de mise en œuvre garantissent-ils un contrôle 
suffisant des la mise en œuvre des innovations techniques, 
organisationnelles et structurelles ? 

• Le type et la fréquence des contrôles de mise en 

œuvre, ainsi que les mesures de sanction prévues, 

garantissent un contrôle correct de la mise en œuvre 

des innovations. 

Monitoring de l’effet Les exigences du monitoring de l’effet sont-elles remplies ? 

• Le monitoring de l’effet permet de vérifier le degré de 
réalisation des objectifs d’efficacité et de quantifier les 
effets du projet. 

• Les méthodes et les responsabilités sont décrites de 
manière détaillée dans le concept de monitoring des 
effets. 

Accompagnement scienti-
fique 

L’accompagnement scientifique remplit-il les conditions 
fixées ? 

• L’approche méthodique est appropriée pour répondre 
aux questions liées aux thèmes de recherche et cor-
respond aux connaissances scientifiques actuelles. 

• Des partenaires de recherche compétents ont été dé-
signés. 

• Le calendrier et la planification du travail concernant 
l’accompagnement scientifique sont réalistes et judi-
cieux. 

Conseil Les activités de conseil prévues sont-elles appropriées ? 

• Les activités dans le cadre du conseil et de l’informa-
tion soutiennent de manière appropriée et efficiente 
les personnes concernées par le projet lors de la mise 
en œuvre. 

Information et communication Les activités d’information et communication prévues sont-
elles appropriées ? 

• Le projet prévoit suffisamment de mesures permettant 
une communication des résultats au-delà de la durée 
et du périmètre du projet. 

Concept de mise en œuvre Le concept de mise en œuvre est-il réaliste et judicieux ? 

• Le calendrier est réaliste et contient les étapes perti-
nentes pour la mise en œuvre. 

Durabilité Les effets liés à l’amélioration de la durabilité seront-ils vrai-
semblablement maintenus après la fin du projet ? 

• La demande de projet montre de manière crédible 
comment les effets des innovations techniques, orga-
nisationnelles ou structurelles pourront être maintenus 
après la fin du projet. 

Délimitation et porteur du projet 

Délimitation du projet La délimitation du projet est-elle appropriée ? 

• La délimitation du projet est judicieuse pour la réali-
sation des objectifs fixés. 
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• Les projets ayant des objectifs apparentés dans la 
zone de projet ou la branche sont cités. Les syner-
gies sont utilisées et les conflits d’objectif résolus. 

Organisation du projet L’organisation du projet est-elle appropriée ? 

• Le porteur de projet disposer de la compétence re-

quise et des ressources nécessaires pour la mise en 

œuvre du projet. 

• Les tâches et compétences des personnes participant 

au projet sont claires et réparties de manière judi-

cieuse. 

• Toutes les parties prenantes pertinentes sont inté-

grées au projet. L’agriculture est représentée de ma-

nière appropriée dans le projet. 

Coûts du projet 

Coûts totaux Les coûts du projet sont-ils appropriés ? 

• Le montant des coûts du projet sur 8 ans est propor-

tionnel au gain de connaissance attendu et à l’effet es-

compté. 

• La répartition dans les différentes catégories de coûts 

est appropriée. 

Contributions pour les inno-
vations techniques, organisa-
tionnelles ou structurelles 

Les contributions prévues pour les innovations sont-elles ap-
propriées ? 

• Les contributions pour les innovations sont correcte-

ment établies et compréhensibles. 

• Le montant des contributions est justifié et correspond 

aux taux usuels. 

• La relation coûts-utilité des innovations est appro-

priée. 

Conclusion 

Décision Approuvez-vous la demande de projet ? 

• Si oui, avec quelles exigences ? 

• Si non, pour quels motifs ? 

 


